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17ème legislature

Question N° : 987 De M. Frédéric Falcon ( Rassemblement National - Aude ) Question écrite

Ministère interrogé > Famille et petite enfance Ministère attributaire > Famille et petite enfance

Rubrique >prestations familiales Tête d'analyse
>Maintien des avantages
sociaux en cas de perte
d'un enfant

Analyse > Maintien des avantages sociaux en cas
de perte d'un enfant.

Question publiée au JO le : 15/10/2024

Texte de la question

M. Frédéric Falcon alerte Mme la ministre déléguée auprès du ministre des solidarités, de l'autonomie et de l'égalité
entre les femmes et les hommes, chargée de la famille et de la petite enfance sur la nécessité d'étendre à 6 mois la
période de 3 mois pour le maintien de certaines prestations familiales et la prise en compte de l'enfant dans le
quotient familial en cas de décès de celui-ci, afin d'accompagner au mieux les parents dans cette épreuve
particulièrement douloureuse. M. le député demande à Mme la ministre si le maintien de certaines prestations
familiales pendant une période donnée, en cas de décès d'un enfant, sera élargi à d'autres prestations familiales que
les allocations familiales, le complément familial, l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé (AEEH) avec son
éventuel complément et majoration, la prestation partagée d'éducation de l'enfant (PreParE), l'allocation de base de
la prestation d'accueil du jeune enfant, l'allocation de soutien familial et l'allocation de rentrée scolaire. En outre, M.
le député demande si le montant de l'indemnité forfaitaire versée à la personne assumant la charge effective et
permanente de l'enfant décédé présent au foyer fera prochainement l'objet d'une modification à la hausse et souhaite
s'assurer du maintien de la prime à la naissance si le décès de l'enfant survient avant le premier jour du mois suivant
le cinquième mois de grossesse. Il en va de même concernant la prime d'adoption si le décès survient après le mois
de l'adoption. Enfin, il lui demande si les bénéficiaires du RSA et de la prime d'activité ayant perdu un enfant
mineur peuvent bénéficier du maintien de la prise en charge de l'enfant pour le calcul du RSA et de la prime
d'activité durant une période dépassant les 12 mois suivant son décès.
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